
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-019992/KK P du 27 juillet 2026
portant obligation de réaliser une évaluation environnementale
en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision n°IDF-2026-06-17-00002 du 17 juin 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ- 
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 019992/KK P relative au projet d’ombrières agrivoltaïques si-
tué 8 chemin de Lardy à Boissy-sous-Saint-Yon dans le département de l’Essonne, reçue complète le 25 
juin 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 8 juillet 2026 ;
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Considérant que le projet consiste en l’installation d’ombrières agrivoltaïques orientables de type « tra-
cker » allant d’une hauteur de 0,63 mètres (point le plus bas) à 4,57 mètres (point le plus haut), pour 
une surface projetée au sol de 3,4 ha correspondant à une surface clôturée de 15,5 ha, et d’une puis -
sance de 4,5 MWc ;  
Considérant que le projet prévoit des installations photovoltaïques d’une puissance égale ou supérieur 
à 300 kWc et crée une emprise au sol au sens de l’article R. 420-1 du Code de l’urbanisme supérieur ou 
égale à 10 000 m², et qu’il relève donc des rubriques 30 et 39°a) des projets soumis à examen au cas par 
cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet s’implante en lisière boisée de la Butte à Mesnard, identifiée comme un es-
pace  naturel  sensible  (ENS)  et  une  Zone  naturelle  d’intérêt  écologique  faunistique  et  floristique 
(ZNIEFF) de type II ;
Considérant qu’un état initial de la biodiversité, dont le rapport final a été réalisé en décembre 2025 a 
conclu à la présence d’une zone humide d’une superficie de 1,02 ha (petite mouillère agricole) et met-
tant en évidence l’existence :

• de nombreuses espèces d’avifaune et notamment 39 espèces recensées en période de nidifica-
tion parmi lesquelles 30 espèces sont protégées réglementairement (Pic noir, Accenteur mou-
chet, Locustelle tachetée, Begeronette printanière, Martinet noir, Goéland argenté ...) et 14 pré-
sentent des enjeux de conservation, 

• d’habitats diversifiés (jachère, grande culture, mouillère, boisement, friche), 155 espèces végé-
tales vernaculaires,

• de trois espèces de chiroptères (Oreillard roux, Pipistrelle commune et Pipistrelle de Nathusius) 
dont deux présentant des enjeux de conservation,

• de 18 espèces de Lépidoptères dont une présentant un enjeu de conservation, de 3 espèces 
d’Odonates, 16 espèces d’Orthoptères dont 2 protégées au niveau régional (Conocéphale gra-
cieux et Oedipode turquoise) ainsi qu’un névroptère présentant des enjeux de conservation 
(Ascalaphe ambré),

et qu’au regard de l’importance des enjeux (destruction de faune et de flore), considérés comme modé-
rés à très fort (avifaune), le maître d’ouvrage présente des mesures d’évitement et de réduction sans ap-
porter la démonstration que leur mise en place permettrait pas de garantir l’absence d’impacts rési-
duels notables à l’encontre de la riche biodiversité du site ;
Considérant que le projet s’implante dans le site inscrit de la « Vallée de la Juine » sur un plateau agri-
cole ouvert et dégagé vers le nord et l’ouest, intégré au sein d’un ensemble de parcelles agricoles en li -
sière boisée,  présentant des enjeux de co-visibilité forts,  et notamment le passage d’un sentier  de 
grande randonnée (GR1) à l’ouest, et que par conséquent, les ombrières agrivoltaïques induiront une 
rupture de la continuité des paysages, que si des haies sont prévues, leurs tailles et leur épaisseur ne 
permettent  pas  constituer  un  écran  naturel  permettant  de  réduire  l’impact  paysager  notable  du 
projet ;

Considérant qu’un corridor de la sous-trame herbacée du Schéma Régional de cohérence écologique 
(SRCE) est identifié et que celle-ci est déclinée au sein du Plan Local d’Urbanisme (PLU) communal, par  
l’Orientation d’Aménagement et  de programmation (OAP) thématique « trame verte et  bleue » qui 
identifie, par ailleurs, l’emprise du site comme un réservoir de biodiversité ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet est sus-
ceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ;

DÉCIDE
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Article 1     :   Le projet d’ombrières agrivoltaïques situé 8 chemin de Lardy sur la commune de Boissy-sous-
Saint-Yon dans le département de l’Essonne nécessite la réalisation d’une évaluation environnementale, 
devant se conformer aux dispositions des articles L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à R.122-8 du code de l’envi-
ronnement.

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation environnementale du projet sont 
explicités dans la motivation de la présente décision. Ces derniers s’expriment sans préjudice de l’obli-
gation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu de l’étude d’impact, tel que prévu par l’article 
R.122-5 du code de l’environnement.

Ils concernent notamment :

– l’analyse des impacts paysagers et la mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction 
adaptées au site inscrit ;

– l’évaluation des incidences sur les milieux naturels et agricoles en phase chantier et d’exploita-
tion,  notamment  une  séquence  éviter-réduire-compenser  permettant  de  garantir  l’absence 
d’impact résiduels sur la biodiversité ;

– la gestion des impacts liés aux travaux.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La directrice-adjointe en charge de l’eau, 

de la nature et du développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.
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